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I. Exposé des motifs 

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objectif d'adapter son contenu relatif aux 

conditions de recrutement, de stage et de formation professionnelle des agents de l'entreprise des 
postes et télécommunications (POST Luxembourg) soumis au statut général de la fonction publique 

conformément aux dispositions des lois suivantes : 

• Loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 

d'avancement des fonctionnaires de l'Etat; 

• Loi modifiée du 10 août 1992 portant création de l'entreprise des postes et 

télécommunications; 

• Loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l'Etat. 
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II. Texte du projet de règlement grand-ducal 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu l'article 24, paragraphe 3, de la loi modifiée du 10 août 1992 portant création de l'entreprise 
des postes et télécommunications; 

Vu l'avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics; 

Notre Conseil d'État entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Économie et de Notre Ministre de la Fonction publique et 
après délibération du Gouvernement en conseil; 

Arrêtons: 

Art. ler. Le règlement grand-ducal du 9 juin 2005 fixant les conditions et modalités en matière de 
recrutement, de stage et de formation professionnelle des agents de l'entreprise des postes et 
télécommunications soumis au statut général de la fonction publique est modifié comme suit: 

1° Dans l'ensemble du règlement, le terme « comité » est remplacé par les termes « comité exécutif ». 

20 A l'article ler, sont apportées les modifications suivantes : 

a) A l'alinéa 1, les termes « les articles 24, paragraphe 3, et 27 » sont remplacés par les termes « l'article 
24, paragraphe 3 », 

b) Le point 2 est supprimé. 

3° A l'article 2, alinéa ler, les termes « dans un ou plusieurs journaux luxembourgeois » sont supprimés. 

4° A l'article 3, alinéa ler, les termes « des carrières supérieures administrative et scientifique » sont 
remplacés par les termes « de la catégorie de traitement A ». 

5° A l'article 4, paragraphe ler, sont apportées les modifications suivantes: 
a) à l'alinéa 1", les termes « carrières de rédacteur, de l'ingénieur technicien, de l'expéditionnaire 

administratif, de l'expéditionnaire technique et de l'artisan » sont remplacés par les termes 
« catégories de traitement B, C et D »; 

b) à l'alinéa 3, les termes « par référence aux programmes d'examen respectifs de la Fonction 
publique » sont supprimés. 

6° L'article 5, alinéa 4, est supprimé. 

7° A l'article 6, est inséré un nouvel alinéa 2 qui prend la teneur suivante: 

« La partie formation générale des examens de fin de stage comporte des épreuves écrites et/ou 
orales conformément aux dispositions du chapitre 11de la loi du 15 juin 1999 portant organisation 
de l'Institut national d'administration publique. » 
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8° L'article 9, alinéa ler  est supprimé 

9° Les articles 10 à 12 sont abrogés. 

Art. 2. Notre Ministre de l'Économie et Notre Ministre de la Fonction publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Journal officiel 
du Grand-Duché de Luxembourg. 
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III. Commentaire des articles 

Ad Article 1 er 

Point 1 

Dans le respect des dispositions de la loi modifiée du 10 août 1992 portant création de l'entreprise des 
postes et télécommunications, le terme « comité » est remplacé par « comité exécutif ». 

Point 2 

Dans l'énumération des conditions d'admission au stage, le point 2, définissant une limite d'âge, est 
abrogé en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail. 

Point 3 

Dans un monde de plus en plus digital, la publication des vacances de postes est réalisé d'après le 
moyen de communication le plus approprié. 

Point 4 et point 5 

Les modifications s'imposent suite aux réformes en matière salariale et statutaire intervenues en 2015. 

Point 6 

Dans le statut général du fonctionnaire, applicable aux fonctionnaires de POST Luxembourg, tous les 
congés sont repris. Il n'y a donc pas lieu de mentionner les congés qui suspendent le stage. 

Point 7 

L'examen de fin de stage est composé d'une partie de formation générale et d'une partie spéciale. 

Point 8 

POST Luxembourg, disposant d'une forte autonomie dans la gestion de son personnel, gère seul les 
aspects liés à la formation. 

Ad Article 2 
Depuis l'entrée en vigueur de la loi du 23 décembre 2016 concernant le Journal officiel du Grand-duché 
de Luxembourg, il convient de remplacer la référence « Mémorial » par celle de « Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg 2 ». 
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IV. Fiche financière 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l'Etat) 

Le projet de règlement grand-ducal ne comporte pas de dispositions dont l'application est susceptible 
de grever le budget de l'Etat. 
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VI. Texte coordonné 

Règlement grand-ducal du 9 juin 2005 fixant les conditions et modalités en matière de 

recrutement, de stage et de formation professionnelle des agents de l'entreprise des postes et 

télécommunications soumis au statut général de la fonction publique 

(Mém. A — 96 du 8 juillet 2005, p. 1710) 

modifié par: 

Projet de RGD (gras) 

Chapitre 1er  
 — Recrutement 

Art. ler. 

Les agents visés par les « l'article 24, paragraphe 3 »  et 27  de la loi modifiée du 10 août 1992 portant 

création de l'entreprise des postes et télécommunications doivent remplir les conditions d'admission 

au stage suivantes: 

1. être ressortissant d'un État membre de l'Union européenne; 

3. jouir des droits civils et politiques; 

4. offrir les garanties de moralité requises; 

5. satisfaire aux conditions physiques et psychiques requises pour l'emploi brigué; 

6. répondre aux conditions d'études exigées pour l'accès aux différentes carrières de l'État; 

7. avoir une connaissance adéquate des langues luxembourgeoise, allemande, française et anglaise. 

Art. 2. 

Les candidats doivent introduire une demande écrite auprès du « c-dmité comité exécutif » de 

l'entreprise des postes et télécommunications, ci-après dénommée «l'entreprise», dans les délais fixés 

par l'entreprise au moment de la publication des vacances de postes « dans-un-eu-plusieufsieumaux 

luxembourgeois ». 

Les demandes doivent obligatoirement être accompagnées des pièces suivantes: 

- un curriculum vitae détaillé; 

- une copie certifiée conforme des certificats d'études obtenus; 

- une copie certifiée conforme d'une pièce d'identité. 

Les candidats retenus doivent obligatoirement produire par la suite les pièces suivantes: 

un certificat médical; 

un extrait récent du casier judiciaire. 

Art. 3. 
Les agents « des-eassieses-supéFieuses-administrative-et-seientifigue de la catégorie de traitement 

Al » sont recrutés par l'entreprise suivant les modalités et règles suivantes: 

une sélection préliminaire des candidats se fait sur base des dossiers de candidature introduits et 

notamment sur base du niveau de qualification et d'expérience des candidats; 

10 



LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Économie 

  

la sélection finale se fait sur base d'une ou de plusieurs entrevues particulières qui auront lieu devant 

- une commission d'au moins trois membres et d'un observateur proposé par la Chambre des 

fonctionnaires et employés publics, nommés par le « c-emité comité exécutif ». 

Le « «H:nig comité exécutif » procède à l'admission au stage sur avis de cette commission. 

Art. 4. 

(1) Le recrutement des agents des « saffkiFe6--du__Fédaeteur=de_4141génieuf.4.9ehakieer_de 

4empéditienea4r-e—adenin4tfatdr 4e--gampédit4offlair-e—teehnique--et—de—gattisaa catégories de 

traitements B, C et D » se fait, selon les besoins de l'entreprise, par des examens-concours. 

Les épreuves écrites de l'examen-concours portent sur les matières suivantes: 

1. langue allemande; 

2. langue française; 

3. langue luxembourgeoise; 

4. langue anglaise; 

5. connaissance de l'Etat luxembourgeois; 

6. épreuve d'aptitude générale ou de technologie professionnelle selon la carrière choisie. 

Le programme détaillé des épreuves ainsi que la pondération des différentes matières sont fixés par 

l'entreprise « par--référeec-e-auxier-agfammes-e-examen--remaeetife4e4a-Fenetion-pulgique ». 

Les épreuves ont lieu devant une commission d'examen nommée par le « c-emité comité exécutif ». 

Le fonctionnement de la commission d'examen et l'organisation des épreuves se font par référence à 

la réglementation déterminant la procédure des commissions d'examen relative aux examens-

concours dans les administrations et services de l'Etat. 

L'examen-concours est éliminatoire pour le candidat qui n'a pas obtenu: 

a) les trois cinquièmes de l'ensemble des points et 

b) la moitié du maximum des points dans chaque branche. 

Le résultat de chaque examen-concours ne vaut que pour la session à laquelle il se rapporte. 

(2) Les candidats qui ont passé avec succès les épreuves de l'examen-concours se présentent à une 

entrevue particulière devant une commission d'examen, composée d'au moins trois membres et d'un 

observateur proposé par la Chambre des fonctionnaires et employés publics, nommés par le « «mité 

comité exécutif ». 

Le comité procède à l'admission au stage en tenant compte tant du résultat obtenu à l'examen-

concours que de l'avis de la commission d'examen. 
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Chapitre 2. — Stage 

Art. 5. 
La durée de stage est de deux ans. Une réduction de stage peut exceptionnellement être accordée aux 

stagiaires pouvant faire valoir une qualification ou une expérience professionnelle particulière dont la 
valeur pour l'entreprise est au moins équivalente à celle de la réduction de stage accordée. 

L'admission au stage a lieu pour une année. Pour que le stage continue, il doit être prolongé. 

L'admission au stage est révocable. Le licenciement du stagiaire peut intervenir à tout moment par 
décision du comité, l'intéressé entendu en ses explications. Sauf dans le cas d'un licenciement pour 
motif grave, le stagiaire a droit à un préavis d'un mois. 

« ‘e-stage-peut-êtfe-suspeiwiu-seit-egeffieerseit-à-la-demancle4e-14414éfessérpow-la-flufée-de-tetite 
ab&eRse-ppalengée-en-sas-dliesapasité-de4r-avail744,14-que4aes-r-hypothèse4414e-stagiaire-bénéfieie 
cles-c-engés-visés-atix-aetieles-29-bie-et--3Orpar-agraphe4efrde4a-lei-modifiée-du46-avei14949-fixant-le 
statut-géfiéral-des-femtieneaifes-de-ggtat. » 

Avant la fin du stage, le stagiaire doit se soumettre à un examen de fin de stage qui décide de son 
admission définitive. 

Le stage peut être prolongé pour une période s'étendant au maximum sur douze mois en faveur du 
stagiaire: 

- qui n'a pas pu se soumettre à l'examen de fin de stage pour des raisons indépendantes de sa volonté; 

qui a subi un échec à l'examen de fin de stage. Dans ce cas, le stagiaire devra se présenter de 
- nouveau à l'examen avant la fin de la prolongation de stage. Un nouvel échec entraîne l'élimination 

définitive du candidat à l'expiration du mois qui suit celui de la proclamation du résultat de l'examen. 

Les décisions relatives à la réduction, la prolongation, la non-prolongation, la suspension et la 
révocation du stage sont prises par le « eemité comité exécutif ». 

Art. 6. 
L'examen de fin de stage se fait suivant les dispositions fixées par les règlements pris en application de 
l'article 9 de la loi du 15 juin 1999 portant organisation de l'Institut national d'administration publique. 

La partie formation spéciale des examens de fin de stage comporte des épreuves écrites et/ou orales 
sur les matières suivantes: 

- législation et réglementation nationales concernant l'entreprise; 

- législation et réglementation internationales concernant l'entreprise; 

connaissances théoriques et pratiques, appliquées à l'environnement de l'entreprise, dans l'un des 
- domaines suivants, en tenant compte de la spécificité des fonctions: télécommunications, 

informatique, économique, juridique, gestion administrative ou autres. 

Le programme détaillé des épreuves est fixé par le « eemité comité exécutif ». 
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Art. 7. 

Avant d'entrer en fonction, le fonctionnaire prête serment conformément à l'article 3 de la loi modifiée 

du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l'Etat. 

Chapitre 3. - Formation professionnelle 

Art. 8. 
La formation professionnelle pendant le stage des agents de l'entreprise se fait conformément aux 

dispositions du chapitre II de la loi du 15 juin 1999 portant organisation de l'Institut national 

d'administration publique. 

Art. 9. 

lieargascks-Fésipeectue-à-Geetaires-GGIFFS, 

L'entreprise organise les cours de formation continue pour ses agents en vue de leur 

perfectionnement. 

« Art. 10. 

ayaet-dens-ses-atteibution,34a-FGRetiell-publictuer 

Art. 11. 
te-comité-établit-les-c-enific-ats-cle-pfésenc-er  de-peefeetiennement-et-de-gea4ific-atien-et-statue-sue 
les-assimiLatioes-et-les-d4spenses-éveretuelle&.-1.1-feufnit sopie-cle-ses-ciéGisiens-au-Ghafgé-de-dieeeien 

de-ginetitut, 

Art. 12. 
tes-eeFtifieats-ainsi-elélivfés-aum-agents-c-enc-er-nés-de-gentr-epr-ise-sent- équivalents-à-eekm-délivr-és-paf 
Illestite-natienal-cgaclfflieistratien-peectue-per-appiieatiewde-gaptiele-ef7-pafagr-aphe-11-de4a-kai 

med4f-Fée-d•u-28-mar-s-1886-peftant-haemenisation-eles-c-enctitiens-et-medal•ités-dlavaneement-ekan& 
les-d4ffér-entes-eareières-des-acheini.stfatiens-et-sepekes-de-ggat-aiesi-cfme-de-gaetiele-2•2744, 
paFagFaphe-1"7-alinéa-1-444a-lei-Fned-ifiée-du-2.2-jein-1963-fixant-le-r-égime-cles-tr-aitements-des 
fenetioneaifes-de-gEtat. » 

Chapitre 4. - Dispositions abrogatoires et modificatives 

Art. 13. 
Sont abrogés: 

1. les titres A, B, C, E et F du règlement grand-ducal du 13 avril 1970 déterminant pour l'administration 

des postes et télécommunications, 1) les conditions d'admission au stage, de nomination et de 
promotion du personnel des cadres inférieurs et moyens, 2) la durée du stage des candidats 

fonctionnaires recrutés parmi les volontaires de l'Armée. Les titres D et G actuels du règlement 

grand-ducal du 13 avril 1970 déterminant pour l'administration des postes et télécommunications, 

1) les conditions d'admission au stage, de nomination et de promotion du personnel des cadres 

inférieurs et moyens, 2) la durée du stage des candidats fonctionnaires recrutés parmi les 

volontaires de l'Armée, deviennent les titres A et B nouveaux dudit règlement; 
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2.1e règlement grand-ducal du 14 mars 1996 fixant les carrières de l'entreprise des postes et 
télécommunications; 

3. les règlements grand-ducaux du 14 mars 1996: 

fixant le nombre des emplois des différentes fonctions du cadre fermé prévu pour les diverses 

- carrières dans l'entreprise des postes et télécommunications tel qu'il a été modifié dans la suite, 

portant désignation des postes des cadres fermés des différentes carrières du personnel 

- fonctionnaire de l'Entreprise des Postes et Télécommunications dont les titulaires peuvent 

avancer hors cadre, 

portant désignation des emplois du cadre fermé de l'entreprise des postes et 

- télécommunications dans les carrières du rédacteur et de l'expéditionnaire administratif, 

déterminant pour l'entreprise des postes et télécommunications les conditions d'admission et 

- de nomination aux fonctions supérieures scientifiques; 

4. le règlement grand-ducal du 11 janvier 2000 portant désignation des emplois du cadre fermé de 

l'entreprise des postes et télécommunications dans la carrière de l'ingénieur technicien; 

5. les règlements grand-ducaux du ler  août 2001 portant désignation des emplois du cadre fermé de 

l'entreprise des postes et télécommunications dans les carrières de l'artisan, de l'expéditionnaire 

technique et du facteur. 
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